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n° 271 559 du 21 avril 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. MBARUSHIMANA

Rue E. Van Cauwenbergh 65

1080 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 octobre 2021 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 octobre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 15 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 mars 2022.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. MBARUSHIMANA, avocat, et Y.

KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de demande irrecevable prise par le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’appartenance ethnique tutsi.

Vous arrivez en Belgique le 12 juillet 2013 et introduisez le jour-même une première demande de

protection internationale.

Le 29 janvier 2014, le Commissariat général vous notifie une décision de refus de reconnaissance du

statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Vos déclarations selon lesquelles vous
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avez été enlevé par des militaires rwandais pour combattre aux côtés du M23 n’ont pas été considérées

comme crédibles. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers dans son

arrêt n° 126151 du 24 juin 2014.

Le 21 mars 2016, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième

demande de protection internationale, basée sur des nouveaux motifs, à savoir votre adhésion au

parti politique d’opposition, le Rwanda National Congress (RNC) et des problèmes avec votre ancien

employeur.

Le 28 juillet 2017, le Commissariat général prend une décision de refus de reconnaissance du statut de

réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du

contentieux des étrangers dans son arrêt n°195990 du 30 novembre 2017. Le 1er février 2018, vous

introduisez un recours devant le Conseil d’Etat, lequel est rejeté en date du 12 février 2018.

Le 5 novembre 2018, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une troisième

demande de protection internationale, basée en partie sur les motifs précédents, à savoir votre

adhésion au RNC et votre participation aux activités de ce parti. Vous expliquez par ailleurs que votre

fils a reçu des menaces par ses enseignants et des étudiants qui l’accusaient d’être le fils d’un ennemi

du pays. Il a fui le pays pour introduire une demande de protection internationale en Ouganda.

Le 29 mars 2019, le Commissariat général prend une décision d'irrecevabilité de votre demande de

protection internationale. Cette décision est annulée par le Conseil du contentieux des étrangers dans

son arrêt n°224052 du 17 juillet 2019. Vous êtes alors convoqué à un entretien personnel avec le CGRA

le 9 octobre 2019, auquel vous ne vous présentez pas. Le Commissariat général prend alors une

décision de clôture de l’examen de la demande de protection internationale en date du 8 novembre

2019. Vous introduisez alors un recours devant le Conseil du contentieux des étrangers, qui est rejeté

par celui-ci dans son arrêt n°234293 du 23 mars 2020.

Le 22 octobre 2020, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une quatrième

demande de protection internationale, basée sur les mêmes motifs. Vous expliquez ainsi être

toujours membre du RNC, et avoir été élu au poste de chargé de la jeunesse au sein du comité de

Bruxelles, en novembre 2020. Pour appuyer vos déclarations, vous déposez plusieurs documents : une

clé USB contenant des photos et des vidéos de manifestations auxquelles vous avez participé (pièce 1,

farde verte), un livret de menace reçues sur Facebook (pièce 2, farde verte), une attestation du CLIIR

(pièce 3, farde verte), un « à qui de droit » et des reçus cotisations RNC (pièces 4, farde verte), des

pages internet d’alertes lancées sur les réseaux sociaux « chat en direct » (pièces 5, farde verte), deux

pétitions sur « Change.org » (pièces 6, farde verte), des échanges avec un certain [M.F.] (pièces 7,

farde verte), deux articles de presse et une interview 250tv (pièces 8, farde verte), une lettre adressée à

Paul Kagamé par le CLIIR et dont vous êtes cosignataire (pièce 9, farde verte), six photos d’activités

RNC (pièces 10, farde verte), votre carte de membre RNC (pièce 11, farde verte), et un autre « à qui de

droit RNC » (pièce 12, farde verte). Enfin, suite à l’entretien avec le CGRA, vous présentez le mail de

candidature au poste de chargé de la jeunesse pour le comité RNC de Bruxelles (pièce 13, farde verte).

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que

votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.



CCE X - Page 3

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

déclare la demande irrecevable.

Pour rappel, votre demande de protection internationale s’appuie sur des motifs que vous avez déjà

exposés à l’occasion de votre précédente demande de protection internationale. Le Commissariat

général avait pris à l’égard de cette demande une décision de refus de reconnaissance du statut de

réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire car la crédibilité avait été remise en cause sur des

points essentiels ; les faits et motifs d’asile allégués par vous n’ayant pas été considérés comme établis.

Cette décision et cette évaluation ont été confirmées par le Conseil du contentieux des étrangers (CCE).

Vous n’avez pas introduit de recours devant le Conseil d’État.

Dès lors que votre quatrième demande de protection internationale s’appuie sur des motifs que vous

avez déjà exposés à l’occasion de votre précédente demande, l’analyse de votre quatrième demande

consiste, in fine, à savoir si les nouveaux documents que vous produisez et/ou les nouveaux éléments

que vous invoquez permettent de restituer à votre récit la crédibilité dont le Commissariat général et le

Conseil ont estimé qu’il lui faisait défaut dans le cadre de vos précédentes demandes de protection

internationale.

Or, force est de constater que tel n’est pas le cas en l’espèce.

D’emblée, le Commissariat général constate que vous maintenez, pour l’essentiel, les faits invoqués lors

de votre demande de protection internationale antérieure, à savoir votre adhésion et votre implication au

sein du RNC. Vous expliquez cependant, au surplus, avoir été élu au poste de chargé de la jeunesse au

sein du comité RNC de Bruxelles en novembre 2020.

Or, vos déclarations relatives à votre appartenance au RNC, et les documents que vous aviez déposés

à cet égard n’ont pas été considérés suffisants pour vous reconnaître la qualité de réfugié tant par le

Commissariat général que par le Conseil du contentieux des étrangers. Ainsi, dans l’arrêt n°195 990

rendu dans le cadre de votre deuxième demande de protection internationale, le Conseil constate, entre

autre, que :

« 7.9.5.1. Le Conseil considère que l’implication politique du requérant en Belgique en faveur du RNC

ne présente ni la consistance ni l’intensité susceptible de lui procurer une visibilité particulière et d’établir

qu’il puisse encourir de ce seul fait un risque de persécution de la part de ses autorités nationales en

cas de retour au Rwanda.

En effet, le Conseil ne peut que constater que l’engagement politique du requérant s’est limité, depuis

son adhésion au RNC en Belgique en septembre 2015, au fait d’assister à certaines réunions et

manifestations du parti, à des sit-in, à des messes commémoratives et à faire de la sensibilisation de

manière non officielle pendant deux mois, avant la scission du parti (rapport d’audition du 20 mars 2017,

pp. 17 à 21). En d’autres termes, le requérant n’a nullement occupé, au sein du RNC, une fonction telle

qu’elle impliquerait dans son chef des responsabilités ou une certaine visibilité. Or, la seule participation

du requérant aux évènements sus cités, sans aucune autre implication politique en Belgique, ne

présente ni la consistance ni l’intensité susceptibles d’établir qu’il encourrait de ce seul chef un risque de

persécution de la part de ses autorités nationales en cas de retour dans son pays.

7.9.5.2. La simple allégation du requérant selon laquelle les activités politiques du RNC auxquels il

participe « ont été publiées en ligne » ne suffit pas à établir qu’il est identifié comme opposant politique

par les autorités rwandaises et que son profil politique est de nature à faire naître une crainte fondée de

persécution ou d’atteinte grave dans son chef.

7.9.5.3. Les documents déposés au dossier administratif ne permettent pas de renverser les constats

qui précèdent quant à la faiblesse de l’engagement politique du requérant, à l’absence de visibilité dans

son chef et à l’absence d’élément de nature à démontrer la connaissance, par ses autorités nationales,

de son activisme en faveur du RNC en Belgique.
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L’attestation de [T.R.], coordinateur du RNC, datée du 18 février 2016 peut uniquement établir que le

requérant est membre du RNC, élément non remis en cause. En revanche, rédigée depuis Washington,

cette attestation (et son auteur) ne peuvent témoigner de l’ampleur de l’activisme du requérant en

Belgique ; ainsi, il ressort des déclarations du requérant que le signataire de ce document ne connait

pas personnellement le requérant et ne l’a jamais rencontré (déclaration demande multiple du 23 mars

2016, point 17). En outre, ce document ne recèle pas d’informations expliquant la raison pour laquelle le

requérant serait personnellement visé en cas de retour au Rwanda ou d’informations démontrant que

celui-ci a une fonction ou une visibilité particulière au sein du RNC.

L’attestation rédigée par [A.R.], coordinateur du RNC en Belgique, datée du 10 mars 2017 atteste de

l’appartenance du requérant au RNC et de sa participation à certaines manifestations, réunions

politiques et autres activités organisées par le parti, ce qui n’est nullement contestés. Quant à

l’affirmation selon laquelle le requérant, en tant que membre du RNC, prenant part aux activités de ce

parti, est « susceptible d’être menacée par le régime au pouvoir », le Conseil estime que cette seule

affirmation, non autrement étayée et hypothétique, ne suffit pas à conclure à l’existence d’une crainte de

persécution dans le chef du requérant.

Sa carte de membre du RNC atteste elle aussi de la qualité de membre du RNC du requérant, élément

non contesté, mais n’apporte aucun élément nouveau quant à l’ampleur de l’activisme politique du

requérant.

Les photographies, les programmes de messe et les extraits vidéos de messes commémoratives

permettent tout au plus de prouver les activités politiques du requérant en faveur du RNC, le Conseil

rappelle que cet élément n’est pas remis en cause. En tout état de cause, à supposer que les autorités

rwandaises puissent visionner des vidéos publiées sur internet sur lesquelles le requérant apparait, le

Conseil n’aperçoit pas, au vu du faible engagement politique du requérant, comment elles pourraient

formellement reconnaître et identifier le requérant. »

Ainsi, à l’appui de votre quatrième demande de protection internationale, vous maintenez les faits

précédents, à savoir votre adhésion au RNC. Vous invoquez également votre élection, en novembre

2020, au poste de chargé de la jeunesse au sein du comité RNC de Bruxelles. Cependant, vous

n’avancez aucun argument convaincant susceptible d’établir qu’en cas de retour au Rwanda, vous

seriez ciblé par vos autorités du seul fait de cette nouvelle responsabilité politique.

Tout d’abord, le Commissariat général constate que bien que vous occupiez effectivement un poste au

sein du comité régional de Bruxelles, vos activités et votre visibilité au sein de ce parti sont limitées.

Premièrement, le CGRA souligne que vous n’occupiez aucun poste au sein du RNC avant novembre

2020, puisque vous ne vous êtes pas présenté aux élections de 2016 (p.10, idem).

Deuxièmement, le Commissariat général constate que le « processus » par lequel vous avez été

nommé au poste de chargé de la jeunesse à Bruxelles ne résulte pas d’une élection, et que vous n’avez

pas présenté de programme ou de projets d’avenir dans ce cadre. En effet, interrogé à ce sujet, vous

avancez que « dans ma motivation, je leur ai démontré que je travaillais dur, je travaillais avec assiduité

pour le parti, je ne ratais aucune réunion je ne manquais à aucune manifestation, je ne manquais aucun

sit-in devant l’ambassade du Rwanda » (p.11, idem). Par ailleurs, aucun élément n’allant dans ce sens

n’est visible dans le mail de candidature que vous avez fait parvenir au CGRA (pièce 13, farde verte).

Plus encore, ce processus n’a pas donné lieu à des élections, et le Commissariat général souligne son

caractère particulièrement confidentiel, comme le laisse apparaitre clairement vos propos à ce sujet

(p.6, entretien personnel). Ainsi, rien n’est publié sur internet, et tout se passe au sein d’ « un groupe de

contact » (p.6, idem) d’environ une soixantaine de personne (p.6, idem). Le caractère confidentiel de ce

processus ressort encore plus clairement lorsque vous signalez ignorer si d’autres personnes étaient

candidates à votre poste : « je ne peux pas le savoir, c’est seulement le responsable des élections qui

peut visionner la liste des candidats » (p.6, idem), ou lorsque vous signalez que ce sont en définitive

uniquement « deux personnes » (p.6, idem) qui choisissent à qui attribuer les postes. Enfin, notons que

vous n’avez même pas essayé de savoir si le personne qui occupait votre poste avant, et avec qui vous

avez des contacts, s’était représenté au poste de chargé de la jeunesse à Bruxelles (p.13, idem).

Troisièmement, le CGRA souligne que suite à votre nomination, vos responsabilités sont

particulièrement limitées, puisque vous déclarez à ce sujet que « je participe à la mobilisation et puis à

l’études des programmes destinés à la jeunesse dans le futur, deuxième chose, c’est l’éducation et la
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culture, et puis troisième action, c’est encourager la jeunesse à rejoindre le mouvement, le parti » (p.5,

idem). Plus encore, lorsqu’il vous est demandé ce que vous avez concrètement fait depuis votre

élection, vous répondez « j’ai mobilisé et sensibilisé des personnes à rejoindre le parti » (p.12, idem), ou

encore qu’ « il y a des personnes qui veulent adhérer au parti et obtenir des cartes, c’est personnes je

les dirige, d’autres personnes veulent payer des cotisations, et comme les paiements sont fait sur

compte, je les aide à donner leur contribution. Les personnes qui souhaitent vraiment adhérer au parti,

je les guide aussi en leur montrant la procédure à suivre » (p.12, idem). Dès lors, vous êtes invité à

expliquer ce que le RNC a de plus que les autres partis d’opposition, et il vous est demandé de parler

des idées que le parti défend et de son programme concernant la jeunesse. Or, force est de constater

que vous répondez de façon fort succincte et lacunaire à ces questions, vous contentant de généralités

(pp.12-13, idem), ce qui est particulièrement peu convaincant dans le chef de quelqu’un qui serait

particulièrement actif dans le recrutement et la mobilisation.

Ensuite, lorsqu’il vous est demandé ce que vous avez mis en place depuis votre élection, vous

répondez que « vu le contexte du corona, tout se fait par téléphone, les rassemblements sont interdits,

cela ne me facilite pas la tâche pour implémenter mes projets, mêmes les réunions des responsables se

font sur internet » (p.13, idem). Vous êtes alors invité à présenter les projets que vous voudriez

implémenter, et il ressort clairement de votre réponse que vous n’en avez aucun : « même les

programmes que nous mettons en place, ce sont de programmes concertés, lorsque les gens se

mettent ensemble pour y réfléchir, et cette occasion ne se présente pas » (p.13, idem).

Quatrièmement, le Commissariat général note que vous ne semblez pas réellement suivre la politique

rwandaise, puisque vous affirmez que le RNC fait partie de la plateforme d’opposition P5, « plateforme

qui regroupe 5 partis » (p.13, idem), alors qu’un des partis qui la compose l’a quitté en novembre 2019

(document 1, farde bleue).

Ainsi, au vu de ces éléments, le Commissariat général considère que vous n’avancez aucun argument

convaincant susceptible d’établir qu’en cas de retour au Rwanda, vous seriez ciblé par les autorités de

votre pays du seul fait de la nature de vos responsabilités, extrêmement limitées, au sein du parti depuis

novembre 2020. En effet, le Commissariat général n’est pas convaincu que votre qualité de chargé de la

jeunesse au sein du comité du RNC de Bruxelles présente la consistance ou l’intensité susceptibles de

faire de vous un opposant au régime en place et d’établir que vous encourrez un risque de persécution

de la part de vos autorités nationales.

Par ailleurs, lorsqu’il vous est demandé ce qui vous fait dire ou penser, concrètement, que les autorités

rwandaises sont informées de votre implication politique en Belgique, vous avancez que : «

premièrement, je fais partie des signataires de la lettre à Kagamé, deuxièmement le journal Igihe,

troisièmement il y a des manifestations auxquelles j’ai participé et comme je suis musulman, même à la

mosquée tout cela a été dit » (p.13, entretien personnel).

Or, à propos de votre crainte liée au fait que vous avez signé, avec d’autres Rwandais, une lettre

adressée au président de la République rwandaise et dont vous déposez copie (pièce 9, farde verte), le

CGRA estime que le fait que votre nom figure parmi une liste d’autres noms qui auraient signé une lettre

adressée au Président de la République rwandaise n’augmente pas de manière significative la

probabilité que vous puissiez prétendre à une protection internationale. En effet, relevons tout d’abord

que le reçu de la poste déposé ne permet nullement de prouver que le courrier envoyé à l’ambassade

est la lettre que vous mentionnez. De plus, à supposer établi que cette lettre ait bien été envoyée, quod

non, vous n’évoquez aucun événement particulier, aucune menace, qui aurait suivi l’envoi de cette lettre

et qui pourrait indiquer que les autorités rwandaises accordent un quelconque intérêt à une telle

démarche émanant d’une poignée de Rwandais, vous bornant à expliquer à ce propos qu’ « il n’y a pas

eu de réaction, il n’y a pas encore eu de suite » (p.9, entretien personnel). Dès lors, la portée

manifestement limitée d’une telle démarche relativise la gravité des problèmes qu’elle pourrait

engendrer.

Concernant le journal Igihe, de votre propre aveu, vous n’êtes pas cité dans cet article (p.8, entretien

personnel). Vous apparaissez certes sur une photo, mais non seulement le Commissariat général n’est

pas convaincu que les autorités rwandaises puissent vous identifier ; mais, plus encore, le CGRA n’est

pas du tout convaincu que les autorités rwandaises prennent même la peine de le faire, au vu de votre

faible profil politique, comme souligné ci-dessus. A propos plus spécifiquement de l’interview donné à «

my 250 TV », au vu de la transcription que vous produisez, le Commissariat général ne peut que

constater qu’elle est particulièrement courte, et que vous ne tenez pas des propos particulièrement
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virulent, vous contentant de critiques généralistes desquelles ne ressort aucune réelle idéologique

politique. Dès lors, là encore, quand bien même les autorités rwandaises seraient au courant de cette

manifestation et de votre interview, rien ne laisse à penser qu’elles y accordent la moindre importance

au vu de votre faible profil politique.

Enfin, concernant la troisième affirmation, à savoir votre participation à des manifestations, vous

avancez plus précisément que « tout d’abord les manifestations que nous organisons devant

l’ambassade en Belgique, ils nous observent , ils ont des caméras, ils nous filment de leur fenêtre, et

ces informations sont immédiatement transmises aux autorités, aussi, il n’y a aucun membre du RNC

qui se trouve au Rwanda, du moins qui est identifié au Rwanda comme membre. Quand il est identifié,

c’est la mort, il n’y pas d’autre forme de procès » (p.13, idem). Or, concernant l’implication au sein d’un

parti politique d’opposition, le Conseil du contentieux des étrangers a déjà estimé dans des cas

similaires qu'une fonction exécutive tenue dans le RNC ou le New RNC ne suffisait pas à induire une

crainte de persécution dans son arrêt n°185 562 du 19 avril 2017:

« A ce dernier égard, le Conseil observe que l’engagement du requérant au sein du New RNC, en tant

que responsable de l’éducation et de la culture, apparait passablement nébuleux à la lecture de son

audition. En effet, il ne fait part d’aucune activité particulière dans ce cadre précis, hormis le fait d’avoir

rédigé un avant-projet non encore soumis aux autres membres de son nouveau parti pour adoption,

avant-projet à propos duquel il reste au demeurant particulièrement laconique. Plus généralement, ses

déclarations au sujet du New RNC se sont révélées très limitées. Si, certes, il y a lieu de tenir compte de

la date très récente de création du New RNC pour analyser les déclarations du requérant quant à ce,

c’est également à l’aune de ce facteur qu’il y a lieu d’appréhender l’intérêt qu’il est susceptible de

représenter pour ses autorités nationales. De ce point de vue, à l’instar des déclarations du requérant

lors de son audition, l’argumentation développée en termes de requête ne saurait être positivement

accueillie en ce qu’elle est totalement spéculative, celle-ci évoquant une identification du requérant «

certainement » déjà effectuée, ou encore l’intransigeance des autorités à l’égard des partis «

potentiellement puissants ». Enfin, le requérant s’est limité à assister à quelques réunions et

manifestations du parti RNC et New RNC en Belgique. S’il est allégué, sur ce dernier point, qu’il aurait

été repéré par ses autorités dans la mesure où les manifestations devant l’ambassade rwandaises sont

filmées et qu’il prend régulièrement la parole lors des réunions, force est toutefois de constater, à l’instar

de ce qui précède, le caractère principalement déclaratif et non établi de ces assertions. » Dès lors,

force est de constater que vos déclarations démontrent d’une part la faiblesse de votre profil politique, et

d’autre part l’absence de visibilité que vous procure votre participation aux activités du parti. Dès lors,

vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général que vos autorités étatiques sont

informées de vos activités politiques en Belgique et, à supposer qu’elles le soient, quod non en l’espèce,

qu’elles vous considèrent comme un élément gênant.

Enfin, à propos de la situation de votre fils que vous aviez invoquée à l’appui de votre troisième

demande de protection internationale, à savoir qu’il avait dû se réfugier en Ouganda, le Commissariat

général souligne qu’à aucun moment de votre quatrièmement demande, vous ne faites mention de votre

fils et d’éventuels problèmes qu’il rencontrerait ; et ce, aussi bien à l’OE que devant le CGRA. Ainsi,

vous déclarez n’avoir rien à signaler à propos de votre famille, que ce soit votre situation personnelle

(mariage, enfants, …) ou celle de votre famille proche (p.3, idem), vous ne déposez aucun document

relatif à votre fils, et vous n’en parlez aucunement dans votre récit libre lorsqu’il vous est demandé

d’exposer les raisons pour lesquelles vous demandez la protection internationale (p.10, idem). Plus

encore, vous n’en parlez même pas lorsqu’il vous est demandé de donner les raisons pour lesquelles

vous pensez avoir été identifié en tant qu’opposant politique par les autorités rwandaises (p.13-14,

idem). Enfin, notons que votre conseil n’évoque rien de tel non plus. Or, si réellement votre propre fils

rencontrait des problèmes graves au Rwanda au point qu’il ait dû fuir son pays et s’exiler, il est tout à

fait invraisemblable que vous n’en fassiez à aucun moment spontanément mention, vous contentant

d’exposer votre situation personnelle et vos problèmes spécifiques.

Dès lors, ce constat achève de convaincre le CGRA que votre implication au sein de parti RNC ne vous

a pas conféré une visibilité telle qu’elle justifierait que vous ayez fait l’objet d’une identification, en tant

qu’opposant politique, de la part des autorités rwandaises ; ou, à tout le moins, qu’elles vous

persécuteraient en cas de retour au Rwanda.

Enfin, les documents que vous présentez à l’appui de votre quatrième demande de protection

internationale ne suffisent pas à renverser le sens de la présente décision.
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Concernant les documents relatifs à votre engagement au sein du RNC, à savoir la clé USB contenant

des photos et des vidéos de manifestations auxquelles vous avez participé (pièce 1, farde verte), un « à

qui de droit » et des reçus cotisations RNC (pièces 4, farde verte), deux articles de presse et une

interview 250tv (pièces 8, farde verte), six photos d’activités RNC (pièces 10, farde verte), votre carte de

membre RNC (pièce 11, farde verte), un autre « à qui de droit RNC » (pièce 12, farde verte) et le mail

de candidature au poste de chargé de la jeunesse pour le comité RNC de Bruxelles (pièce 13, farde

verte), démontrent que vous êtes bien membre de ce parti, élément non contesté dans la présente

décision. Toutefois, ces documents ne permettent pas d’attester que les autorités rwandaises seraient

mises au courant de votre opposition politique et, quand bien même elles le seraient, votre faible profil

politique au sein du RNC empêche de croire que des mesures seraient prises à votre encontre, comme

cela a été souligné ci-dessus.

A propos du livret de menace reçues sur Facebook (pièce 2, farde verte) ou des échanges avec un

certain [M.F.] (pièces 7, farde verte), vous expliquez que « ce sont des commentaires que je donne, au

lieu de recevoir des réponses constructives, je reçois des menaces » (p.4, entretien personnel), et que «

la majorité ce sont des réponses anonymes, vous ne connaissez personne parmi les gens qui mettent

des commentaires. Et la plupart ce sont des agents de Kigali, qui travaillent dans le secteur de la

communication sur les médias » (pièces 7, farde verte). Vous citez plus précisément un certain «[M.F.]

», à propos duquel vous avancez que « ce personnage je dirais que c’est un agent de Kigali, comme un

DMI de Kigali » (p.5, entretien personnel). Or, vous ne parvenez pas à expliquer comment vous sauriez

cela (p.5, entretien personnel), expliquant même qu’à l’origine c’est vous qui l’aviez invité comme ami,

vous contentant de suppositions. Dès lors, le simple fait d’être en désaccord avec des inconnus sur des

forums internet, quand bien même ces désaccords seraient importants, ne suffit pas à affirmer que ce

sont les autorités rwandaises qui sont derrières ces individus, et que vous encourrez donc un risque de

persécutions en cas de retour au Rwanda.

S’agissant de l’attestation de [J.M.], coordinateur et responsable du sit-in pour le CLIIR, en date du 21

octobre 2020 (pièce 3, farde verte), ce dernier mentionne que vous participez aux sit-in devant

l’Ambassade du Rwanda et que vous êtes photographiée par la caméra de l’Ambassade et dont les

images sont souvent envoyées au Directorate of Military Intelligence (DMI). Cependant, et à ce propos,

le Conseil avait déjà estimé, dans un dossier d’asile similaire, qu’il « […] ne peut considérer que cela

suffise à établir qu’elle serait aujourd’hui identifiée comme une opposante par les autorités rwandaises,

les affirmations de Monsieur J.M. à cet égard – selon lesquelles tous les participants des « sit-in »

devant l’ambassade du Rwanda à Bruxelles sont identifiés par les services de renseignements rwandais

ainsi que les membres de leurs familles restés au pays – ne se fondent en effet que sur des

hypothèses, non autrement étayées, et qui ne permettent en tout état de cause pas d’établir que les

autorités rwandaises possèdent la volonté et les moyens d’identifier le moindre quidam rejoignant ce

type de manifestation publique. » (arrêt CCE n°185 682 du 20 avril 2017). Par conséquent, si ce

document atteste également que vous avez pris part à des activités du parti, il ne permet cependant pas

d’en déduire que cette simple participation occasionnerait une crainte fondée de subir des persécutions

en cas de retour au Rwanda.

Concernant les pages internet d’alertes lancées sur les réseaux sociaux « chat en direct » (pièces 5,

farde verte), le simple fait que vous chattez sur des réseaux sociaux, lesquels par ailleurs font

apparaitre un nombre très restreint d’utilisateurs, ne permet pas non plus d’affirmer que vous êtes

identité comme un opposant politique par les autorités rwandaises.

Le même constat vaut pour les deux pétitions sur « Change.org » (pièces 6, farde verte), d’autant que

vous ne savez même pas si le nom des signataires apparait sur internet (p.7, entretien personnel). ,

Enfin, à propos de la lettre adressée à Paul Kagamé par le CLIIR et dont vous êtes cosignataire (pièce

9, farde verte), celle-ci a déjà fait l’objet d’une analyse ci-dessus.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait

nouveau qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. Le CGRA ne dispose pas non plus de tels éléments.
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C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980.»

2. Les rétroactes

2.1. Le requérant est de nationalité rwandaise et d’origine ethnique tutsi. Il a introduit une première

demande de protection internationale en Belgique le 12 juillet 2013. A l’appui de celle-ci, il invoquait

avoir été enlevé par des militaires rwandais pour combattre aux côtés du M23.

Le 29 janvier 2014, la partie défenderesse a notifié au requérant une décision de refus du statut de

réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, laquelle fut confirmée par le Conseil du contentieux

des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil ») dans l’arrêt n° 126 151 du 24 juin 2014.

2.2. Le 21 mars 2016, le requérant, sans être retourné dans son pays d’origine, a introduit une

deuxième demande de protection internationale. Il invoquait de nouveaux motifs, à savoir son adhésion

au Rwanda National Congress (ci-après, « RNC ») et des ennuis avec son ancien employeur.

Le 28 juillet 2017, la partie défenderesse a pris une décision une décision de refus du statut de réfugié

et de refus du statut de protection subsidiaire, laquelle fut confirmée par le Conseil dans l’arrêt n°195

990 du 30 novembre 2017. Le requérant a introduit un recours devant le Conseil d’Etat, qui fut rejeté le

12 février 2018.

2.3. Le 5 novembre 2018, le requérant, sans être retourné dans son pays d’origine, a introduit une

troisième demande de protection internationale. Il invoquait à nouveau son adhésion au RNC et sa

participation aux activités du parti, et ajoutait que son fils avait dû fuir pour demander une protection

internationale en Ouganda, car il était menacé et accusé d’être le fils d’un ennemi du pays.

Le 29 mars 2019, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure.

Cette décision a été annulée par le Conseil dans l’arrêt arrêt n°224 052 du 17 juillet 2019.

Le 8 novembre 2019, la partie défenderesse a pris une décision de clôture de l’examen de la demande

de protection internationale, suite à la non présentation du requérant en entretien personnel. Le

requérant introduit un recours contre cette décision, qui est rejeté par le Conseil dans l’arrêt n°234 293

du 23 mars 2020.

2.4. Le 22 octobre 2020, le requérant, sans être retourné dans son pays d’origine, a introduit une

quatrième demande de protection internationale. Il invoquait à nouveau les mêmes motifs, et ajoutait

avoir été élu au poste de chargé de la jeunesse au sein du comité de Bruxelles.
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Le 7 octobre 2021, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure.

Il s’agit de la décision querellée.

3. La requête

3.1. Dans son recours, le requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

3.2. Le requérant prend un moyen unique « pris de l'excès de pouvoir, du défaut de compétence de

l'auteur de l'acte et de la violation de l'article 57/6/, § 3 de la Loi du 15 décembre 1980 sur les

étrangers » et « pris de l'erreur d’appréciation et de la violation de l’article 1er, section A, §2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 195J relative au statut des réfugiés politiques, des articles 10 & 11

de la Constitution, combinée avec celle des articles 48-48/7, 57/5 quarter et 57/6/2, §/ de la loi du

15/12/1980 sur les Etrangers ainsi que des principes de bonne administration d’un service public, de la

prudence, de la motivation adéquate et suffisante des décisions administratives, de l’application

correcte de la loi, de la proportionnalité, de la prise en considération de tous les éléments de la cause. »

3.3. Dans le dispositif de sa requête, le requérant demande au Conseil, à titre principal, « lui

reconnaître la qualité de réfugié », à titre subsidiaire, « lui accorder le statut de protection subsidiaire »,

à titre infiniment subsidiaire, « annuler la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclarant irrecevable la demande ultérieure et lui renvoyer le dossier pour qu’il procède à son

réexamen ».

4. Nouvelles pièces

4.1. Par une note complémentaire déposée à l’audience, le requérant fait valoir qu’il milite activement

au sein de l’opposition au régime de Kigali, qu’il est membre des instances dirigeantes de son parti,

qu’il suit un traitement psychologique et que son fils est en procédure d’asile en Ouganda.

Il joint à cette note un extrait de deux documents youtube, un courrier du 18 octobre 2021 d’une

assistante sociale, un certificat médical daté du 30 avril 2021, une copie d’un asylum seeker certificate

délivré le 31 janvier 2019, un document a qui de droit daté du 10 mars 2022 émanant du Rwanda

National Congress accompagné de la copie de la carte d’identité de ses signataires.

4.2. Ces documents répondent aux exigences de l’article 39/76 et sont dès lors pris en considération

par le Conseil.

5. L’examen du recours

5.1. L’article 57/6/2 §1er, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980, applicable à la date de la prise de la

décision attaquée, est libellé comme suit :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable ».

5.2. En l’espèce, comme déjà mentionné supra, à l’appui de ses deux dernières demandes de

protection internationale, le requérant invoquait des craintes en raison de ses activités en Belgique en

faveur du RNC.

A l’appui de sa demande ultérieure et des nouveaux faits qu’il évoque, le requérant dépose plusieurs

documents tendant à établir son appartenance à ce parti, sa participation à des manifestations.

5.3. Dans sa décision, la partie défenderesse estime que le requérant n’a présenté, à l’appui de sa

demande ultérieure, aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi
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du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi ; en

conséquence, elle déclare irrecevable sa deuxième demande de protection internationale.

5.4. Le Conseil constate que les motifs de la décision litigieuse se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à rejeter la

demande ultérieure introduite par le requérant.

5.5. Le Conseil rappelle tout d’abord que, pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes

administratifs, une décision doit faire apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de

son auteur de manière à permettre à son destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise

et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa

décision, fournir au demandeur une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de

fait qui l’ont déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et

apprécier l’opportunité de les contester utilement.

En l’espèce, la partie défenderesse, se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980, considère que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale,

aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est présenté par le requérant, qui augmente de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de

la même loi, tout en indiquant les différents motifs sur lesquels elle se fonde à cet effet.

Il en découle que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à déclarer

irrecevable la deuxième demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et lui permet de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

5.6. Sur le fond, le Conseil estime que la partie défenderesse a légitimement pu conclure, pour les

raisons qu’elle détaille, à l’absence de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière

significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au

sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4 de ladite loi.

Cette motivation est conforme au dossier administratif, pertinente et suffisante.

5.7. La requête ne formule aucun moyen sérieux susceptible de mettre valablement en cause les motifs

de la décision d’irrecevabilité attaquée.

5.8. En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir dépassé le délai

légalement imparti pour prendre sa décision, le Conseil rappelle que ce délai prescrit par l’article 57/6, §

3, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 est un délai d’ordre dont le dépassement ne fait l’objet

d’aucune sanction particulière dans la loi. Son dépassement ne suffit pas à priver la partie

défenderesse de la compétence de faire application de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15

décembre 1980. »

5.9. A l’instar de l’acte attaqué, le Conseil estime que l’affiliation du requérant au RNC, le fait qu’il ait été

élu au poste chargé de la jeunesse au sein du comité RNC de Bruxelles et sa participation à des

manifestations ne sont pas des éléments susceptibles d’établir qu’il puisse être ciblé par ses autorités

nationales du seul fait de ses activités politiques compte tenu de la responsabilité et de la visibilité

limitées desdites activités. Partant, le requérant reste en défaut de produire nouveaux éléments ou faits

qui augmentent de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de ladite loi.

5.10. Les nouveaux éléments produits dans la note complémentaire ne sont pas de nature à énerver ce

constat. La participation du requérant à deux nouvelles manifestations, le fait qu’il soit suivi

psychologiquement et que son fils ait introduit une demande de protection internationale en Ouganda

en 2019 ne sont pas des éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que le

requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de ladite loi. Il en va de même

pour le document émanant du RNC qui ne fait que confirmer l’engagement du requérant au sein de ce

parti.
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5.11. Pour rappel, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCNUR) déduit

notamment de la définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu’ « [u]ne personne devient

réfugié « sur place » par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine pendant son

absence ». Il précise qu’ « [u]ne personne peut devenir un réfugié « sur place » de son propre fait, par

exemple en raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus comme tels ou des

opinions politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de savoir si de tels

actes suffisent à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un examen

approfondi des circonstances. En particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la

connaissance des autorités du pays d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles »

(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, réédition,

1992, pages 23 et 24, §§ 95 et 96). Il ajoute qu’ « [e]n pareil cas, il faut, pour apprécier le bien-fondé de

ses craintes, examiner quelles seraient pour un demandeur ayant certaines dispositions politiques les

conséquences d’un retour dans son pays » (ibid., page 21, § 83).

Dans ses arrêts A.I. contre Suisse et N.A. contre Suisse du 30 mai 2017 (Requêtes n° 50364/14 et n°

23378/15), la Cour européenne des droits de l’homme a identifié quatre indicateurs dont il convient

notamment de tenir compte afin d’évaluer si des individus encourent un risque de mauvais traitements

et de tortures dans leur pays d’origine, en raison des activités politiques qu’ils mènent en exil, dans

leurs pays de résidence ; ces facteurs sont les suivants : l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités

pour ces individus (ci-après dénommé « premier indicateur ») ; l’appartenance de ces individus à une

organisation s’opposant au régime en place et la mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par

le gouvernement (ci-après dénommé « deuxième indicateur ») ; la nature de l’engagement politique de

ces individus dans leur pays de résidence (ci-après dénommé « troisième indicateur ») ; et leurs liens

personnels ou familiaux avec des membres éminents de l’opposition en exil (ci-après dénommé

« quatrième indicateur »). Dans ces arrêts, la Cour européenne des droits de l’homme rappelle

également l’importance de s’en tenir aux activités politiques effectivement menées par les demandeurs

et de ne pas se focaliser sur leur bonne foi ou sur la sincérité de leur engagement politique.

Bien que la Cour européenne des droits de l’homme, dans ces arrêts, se prononçait à propos du risque

de persécution allégué par des opposants politiques soudanais en raison de leurs activités politiques en

Suisse, le Conseil estime que les principes et critères qui y sont énoncés peuvent être transposés au

cas d’espèce et lui servir de guide dans l’évaluation du bien-fondé de la crainte de persécution alléguée

par le requérant du fait des activités à caractère politique qu’il mène en Belgique.

En conclusion, le Conseil constate que le requérant satisfait uniquement au deuxième indicateur.

En conséquence, le Conseil estime que l’implication du requérant en Belgique n’augmente pas de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5.12. Par ailleurs, dès lors que le requérant n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se

voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est

de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la même loi. qui concerne l’octroi éventuel du statut de protection subsidiaire.

5.13. En conséquence, le Conseil estime que les éléments apportés par le requérant à l’appui de sa

demande ultérieure de protection internationale n’augmentent pas de manière significative la probabilité

qu’il puisse prétendre à l’octroi d’une protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 et que la décision d’irrecevabilité prise à son encontre par la partie défenderesse est

valablement motivée à cet égard.

5.14. Au vu des développements qui précèdent, la demande ultérieure de protection internationale

introduite par le requérant est irrecevable. Le recours doit dès lors être rejeté.

5.15. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.
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5.16. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur la

demande d’annulation formulée par le requérant.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un avril deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


